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Le duché de Lorraine et les 
Trois-Evêchés entre deux occupa­
tions 
(1663-1670) * 
Après trente ans d'occupation française , les duchés de Lorraine sont 
rendus à leur duc, Charles IV, par le traité de Vincennes, signé le 28 
février 1 661  sur l ' instigation de Mazarin .  Mais les terres ducales sont 
amputées du Clermontois, des prévôtés de Sierck et de Marvi lle , des 
villes de Dun, Stenay, Jametz ainsi que d'une bande de terre , appelée 
« Route de France», destinée à relier le royaume à ses nouvelles posses­
sions alsaciennes,  acquises aux traités Je Westphalie ( 1 648) . 
En juillet 1 663, le duc reprend pleine possession de ses Etats . 
Charles IV est un homme dont l 'instabilité , voire la duplicité , a maintes 
fois été soulignée; terrible ami, il est peut être plus à craindre en temps 
de paix qu'en temps de guerre . C'est à cette époque aussi que M. de 
Choisy ( 163 1 - 1697) s'installe dans ses nouvelles fonctions d'intendant 
des Trois-Evêchés et de la frontière de Champagne ; sa généralité est un 
assemblage hétéroclite de terres germaniques,  espagnoles et ducales 
acquises respectivement aux traités de Munster ( 1 648) , des Pyrénées 
( 1 659) , de Vincennes ( 1 66 1 )  et sur lesquelles pèsent encore bien des 
contestations et des particularismes locaux . 
L'espace lorrain est donc partagé entre deux souverainetés officiel­
lement réconciliées mais sourdement antagonistes car l'enjeu de part et 
d'autre est important . Pour le royaume de France , i l  s'agit , au sortir de la 
guerre , de contrôler au mieux cette marche orientale, pièce importante 
sur l 'échiquier diplomatique et stratégique . La France possède une par­
tie de l'Alsace , coupant ainsi le passage traditionnel des Espagnols qui 
tentent d'assurer le lien entre leurs possessions du Sud et celles du Nord 
par les terres de Charles IV. Certes, le roi s'est assuré une position forte 
par la Route de France qui, comme un isthme , relie les terres royales 
mais sépare aussi les terres ducales . Contrôler l 'espace lorrain , c'est 
donc surveiller les agissements du duc, mettre un frein à ses initiatives 
intempestives et même anti-françaises, tout en préservant l ' image de 
marque d'une France amie des Allemagnes,  garante de Westphalie et 
âme de la Ligue du Rhin,  cet instrument de la puissance française dans le 
Saint Empire romain germanique . 
" Extrait d'un mémoire de maîtrise soutenu devant la Faculté des Lettres de Metz.Je 
1 8  décembre 1979 : lean-Paul de Choisy. intendant des Trois-Evéchés ( 1 663- 1673). 
263 p., il! . 
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Pour le duc de Lorraine,  l 'enjeu est peut être plus grave encore ; la 
France a prouvé qu'elle n'hésitait pas à occuper les duchés et Charles IV 
peut, avec raison , craindre les appétits de ce puissant voisin . Il s'agit 
donc pour lui de préserver sa pleine souveraineté, en faisant appel , si 
nécessaire , aux contre-poids germanique et espagnol . C'était une bonne 
politique et elle aurait pu réussir si le duc avait été suffisamment habile , 
franc et crédible . En fait , cette arme à double tranchant s'est retournée 
contre lui. 
Cette divergence des intérêts se double d'un antagonisme de per­
sonnes . Choisy, normand d'origine,  âgé de trente-deux ans, novice dans 
ses fonctions après six mois de stage seulement en Auvergne ,  se trouve 
d'emblée confronté à un vieux duc, lorrain âgé de soixante ans, passé 
maître ès intrigues politiques après quarante ans d'expérience . 
Choisy appartient à l'une de ces familles de robins qui ont fourni à la 
France les grands administrateurs dont elle avait besoin.  Du côté pater­
nel , l'ascension est rapide . Issue du négoce des vins , la famille s'enrichit 
très vite par l'achat d'offices et par son introduction dans les milieux 
financiers où se recrutent les partisans du roi .  Le père de Jean-Paul de 
Choisy se voit confier des fonctions d'intendant et, enfin ,  celle de chan­
celier de Gaston d'Orléans, le frère du roi .  Du côté maternel , la lignée 
est plus ancienne et plus prestigieuse : elle remonte au chancelier Michel 
de l'Hôpital . La mère de notre intendant, une familière de la cour, est en 
relations assez étroites avec Anne d'Autriche.  Elle connaît fort bien 
Turenne , Pomponne, Lionne , le cardinal de Retz , les reines de Suède et 
de Pologne . . .  Et surtout,  elle a l'oreille du roi qui la reçoit volontiers et 
lui verse même une pension de 8 .000 1. Elle eut trois garçons et deux 
fi lles . Le dernier de ses fils, François Timoléon , est le célèbre abbé de 
Choisy qui écrivit ses Mémoires. 
Jean-Paul est l'aîné. Aimant les femmes et les livres, ne s'embarras­
sant guère de religion , il nous apparaît comme le type de l 'honnête 
homme et du libertin dans l'acception du XVIIe siècle .  Sa culture , sa 
richesse, (600.000 1 de biens évalués à sa mort) ,  son rang social ,  son titre 
d' intendant, expliquent qu'on le considère, à son arrivée à Metz , comme 
un personnage considérable .  Jean-Paul de Choisy en conçoit ,  lui aussi , 
une fierté certaine , et ,  souvent ,  l'on sent poindre quelque hauteur, voire 
une certaine morgue , face aux personnalités locales : magistrats, sei­
gneurs, évêques,  princes voisins . . .  A cela, il faut ajouter la fougue natu­
re lle de la jeunesse qui le pousse aux actes d'éclat et aux solutions de 
force , d'<futant qu'il est persuadé qu'il faut « faire le meschant» en cet 
étrange pays lorrain où les peuples sont des «ivrognes éternels», « fort 
gueux» mais « dociles» et qui , selon <de genre allemand, sont grands 
ennemis de tout ce qui est nouveau, très souvent sans savoir 
pourq uoy» ( 1 ) . 
( 1 )  A. D .  Mos . ,  J 6435 ( lettre du 30 juin 1 663 à Colbert) et J 6438, lettres des 7 j an­
vier et 13 mai 1 669 à Louvois et à Colbert. 
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Ce rapide portrait du personnage était nécessaire car, malgré les dix 
ans passés dans la généralité de Metz, Choisy semble avoir fort peu 
retenu l'attention des historiens locaux et l'on ne sait rien , ou presque, 
de lui . De plus, les faits exposés plus loin sont tirés de sa correspondance 
administrative avec les différents ministres et secrétaires d'Etat de Louis 
XIV. Composée de 1 .402 lettres rassemblées en six volumes déposés aux 
Archives départementales de la Moselle (2), cette correspondance 
apporte un éclairage fort intéressant sur les relations entre les Evêchés et 
les Duchés pendant cette période . Le témoignage est univoque , partie l ,  
voire partial, c'est pourquoi l a  connaissance de  la  personnalité de  l ' inten­
dant ne peut que faciliter l ' interprétation des faits qui doit cependant 
rester prudente en l 'absence de sources ducales qui pourraient servir à la 
confrontation des thèses. 
Quoi qu'il en soit ,  il apparaît clairement que l'intendant et le duc ne 
s'apprécient guère . Et comment s'en étonner ? A plusieurs reprises, 
Charles IV se plaint de Choisy qu'il juge peu déférent et qu'il surnomme 
<<l'Artillerie» . Louvois, lui-même, reproche à l' intendant son manque de 
soumission ! 
Antagonisme latent des intérêts, antagonisme évident des personna­
lités, contentieux financier, juridique et territorial . . .  , d'entrée de jeu,  les 
relations s'annoncent délicates . 
* 
* * 
Arrivé le 1er juin 1663, le nouvel intendant s' installe à Nancy où le 
duc n'est pas encore revenu. Il est chargé de liquider toutes les affaires 
en cours, en quelque sorte de mettre fin aux séquelles de l'occupation 
française , en particulier par une mise en ordre des comptes . Il profite de 
l 'absence de Charles IV pour faire rentrer dans les caisses royales les 
arrérages dûs et tente même de faire de nouvelles levées ! Mais les Lor­
rains résistent , chassent les receveurs royaux , les enlèvent ou les moles­
tent. Choisy répond par la force en faisant saisir et vendre les biens des 
ravisseurs. Il va plus loin . Il interdit à tous les habitants des duchés de 
verser quoi que ce soit à leur duc et il faudra que Le Tellier tempère ses 
ardeurs en lui faisant remarquer que le duc a bien le droit de jouir de ses 
Etats comme le stipule le traité de Vincennes (et non celui de Montmar­
tre auquel il n'est jamais fait allusion) .  Premiers contacts ,  premiers 
heurts. 
(2) A.D.  Mas. , J 64.35 à 6440 (du 1 e r ju in  1 663 au 10 ju i l let 1 673). 
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En fai t ,  le fond des problèmes franco-lorrains, c'est le souci respec­
tif d'assurer sa souveraineté et sa sécurité.  Il s'agit d'abord , pour le duc 
comme pour le roi ,  de faire admettre à l'autre un certain nombre de 
droits, chacun essayant d'empiéter le plus possible sur ceux du voisin .  Il 
s 'agit ensuite d'assurer sa sécurité face aux agissements de l 'autre .  Peu à 
peu , se crée un climat de méfiance qui amène les deux souverains à 
rechercher des solutions de force ou des alliances selon les circonstances . 
La tension monte , on se prête mutuellement des arrière-pensées de tra­
hison ( le terme est de Choisy lui-même) ,  c'est l'escalade . 
Dès 1663 , ce sont les contestations territoriales qui sont les plus 
vives.  Cela n'est pas nouveau, puisque les commissaires chargés de l 'exé­
cution du traité de Vincennes sous la direction de Colbert de Saint­
Pouanges. le cousin du "grand" Colbert , n'ont pas réussi à se mettre 
d'accord et, à l'arrivée de Choisy, les litiges sont encore en suspens. 
Rappelons que le traité n'a été enregistré au Parlement de Metz que le 5 
janvier 1664 (après arrêt du conseil) et que, le 27 février 1664, sont enre­
gistrés les procès-verbaux des commissaires dans lesquels les Lorrains 
ont tenu à préciser leur désaccord pour ce qui concerne le marquisat de 
Nomeny, le ban de Delme, les terres de Saint-Avold , Hombourg, Tur­
questein et Saint-Georges (3) . 
Mettre la main sur le marquisat de Nomeny est le premier souci des 
deux protagonistes et , dans ce cas comme dans les autres, les armes utili­
sées sont les mêmes de part et d'autre . D'abord , on tente d'installer une 
garnison , ce qui est à la fois un moyen d'affirmer sa souveraineté et d'en 
jouir matériellement. Pour ce faire, tous les stratagèmes sont bons .  
Ainsi, en 1663, le  duc ayant installé un gouverneur lorrain à Nomeny, le  
duc des Armoises, Choisy décide d 'y  implanter des troupes françaises 
mais sans créer de conflit direct. Son idée est simple : une compagnie 
royale demande au gouverneur l 'autorisation de faire étape sans sa ville , 
ce que ce dernier n'ose refuser, la ville étant,  comme le dit l ' intendant, 
trop faible et les bourgeois trop craintifs. Une fois installée , la compa­
gnie y reste sous prétexte qu'il y a des troubles religieux à Metz à cause 
de la construction du temple de la R.P . R. , troubles qui nécessiteront 
peut-être une intervention rapide. Le duc des Armoises, impuissant,  ne 
peut que s'incliner mais il se venge en enlevant des officiers royaux. 
Choisy réplique en saisissant les biens que les ravisseurs possèdent dans 
les Trois-Evêchés. Ce procédé est utilisé à maintes reprises et on trouve 
beaucoup d 'exemples savoureux de ce genre dans la correspondance de 
l ' intendant. 
Si l'installation ou la levée de troupes dans un lieu constitue un 
moyen d'affirmer sa souveraineté , ce n'est pas le seul ;  il en est de même 
avec la levée de subsides . Mais le procédé est moins commode , autant 
pour Charles IV que pour Choisy , les «peuples» rechignant toujours à 
(3 )  Recueil des Edits et Arrêts du Parlement de Metz, Nancy, 1 737 , p. 198 à 250. 
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payer ! Alors, pour les allécher, ne vaut-il pas mieux donner au lieu de 
prendre ? C'est ce que fait le riche roi de France : en 1 663 , Choisy reçoit 
6 .000 1 .  à distribuer aux habitants de Nomeny. Ruse , séduction , coup de 
force , tout est bon pour faire avancer son droit ou , du moins, ne pas per­
dre de terrain. 
Il est un autre plan sur lequel la lutte est rude , c'est le plan juridi­
que . Dès son arrivée , l'intendant a ordre de rechercher activement tous 
les titres susceptibles de prouver les droits du roi . Il reçoit même pour 
cela une commission royale , il est aidé par un certain Ravaux. Ce n'est 
pas celui de la Chambre de Réunions mais il est indéniable que ces 
recherches, longues et fructueuses, ont servi de base aux «réunions» pro­
noncées ultérieurement par cette juridiction exceptionnelle . 
Batailles de textes, batailles de juridictions aussi , les unes soutenant 
les autres. La lutte est âpre à propos de la nomination d'un abbé à Saint­
Epvre et Saint-Mansuy , deux abbayes près de Toul .  Le duc prétend y 
maintenir un abbé lorrain et la France y nommer un Français. La Cour 
souveraine de Lorraine et le Parlement de Metz se battent à coups d'or­
donnances .  L'enjeu est de taille . Le Conseil d'En-Haut intervient direc­
tement auprès du président général de la congrégation de Saint-Vanne 
dont dépendent les abbayes et lui ordonne de chasser le candidat lorrain ,  
Dom Hilarion , au profit du Français , l 'abbé de Castilan . Dom Hilarion , 
destitué , doit être livré au bras séculier sinon le Conseil ordonnera la sai­
sie de la mense conventuelle dans les Evêchés. La Cour lorraine réplique 
sur le même ton . La querelle s'envenime .  Des troupes royales sont 
envoyées aux abords de Toul et le duc doit céder en avril 1664 mais il 
récidive quelques années après. En fait, le problème n 'est pas encore 
vraiment réglé au moment de la nouvelle occupation en 1 670. 
Posséder des abbayes , c'est s'assurer des revenus appréciables mais 
c'est négligeable à côté de ce que souhaite ardemment le duc de Lor­
raine. Comme ses prédécesseurs, il rêve d'obtenir la création d'un dio­
cèse lorrain pour échapper à la tutelle de Toul et donc à celle de la 
France. A défaut d'obtenir satisfaction , Charles IV tente tout pour s'as­
surer une certaine indépendance . Il ordonne ainsi aux curés non lorrains 
de prendre des lettres de naturalité s'ils veulent conserver leur cure dans 
les duchés. Plus sérieuse est sa tentative de créer des officialités foraines 
pour la partie de ses Etats soumise à la juridiction des évêques français 
(arrêt de la Cour souveraine du 24 décembre 1663) .  Alarmé, le roi 
menace de ne pas respecter à son tour les clauses du traité de Vincennes 
si le duc persiste dans cette voie .  Loin de céder, Charles IV se permet de 
créer un juge sur la «Route de France» selon,  prétend-il, le droit que lui 
accorde l 'article 16 du traité . Les négociations commencent .  Comme à 
son habitude , le duc tergiverse , fait traîner les choses; puis, le 4 décem­
bre 1 664, il casse l'arrêt de la Cour de Lorraine pour incompétence, ce 
109 
qui ne tranche absolument pas le fond du problème et ne fait que reculer 
l 'échéance. Une lettre de Choisy à Le Tellier, datée du 13 mai 1666, 
prouve bien qu'en fait rien n'est réglé puisque l ' intendant,  quelque peu 
lassé , lui demande s'il faut agir contre le Juge et les officiaux ou s'il faut 
laisser faire pour des "raisons plus hautes" (i l songe alors à la guerre de 
Dévolution) .  
Cette même année 1666, l 'abbé de Coursan qui  assure l 'intérim en 
l 'absence d'un évêque officiellement nommé à Metz, se voit insulté lors 
d'un synode par les curés lorrains et le "Parlement de Saint-Mihiel" 
décrète ajournement personnel contre lui pour avoir fait publier ses 
mandements en Lorraine sans la permission du duc. 
Ce sont ensuite les Huguenots français installés dans les duchés qui 
se voient obligés de vendre leurs biens sur arrêt de la Cour des Comptes 
de Lorraine , ce qui représente près de 800 .000 1. selon l 'estimation de 
Choisy. 
Que le duc tente par tous les moyens en son pouvoir d'assurer 
l 'exercice de sa pleine souveraineté sur ses Etats semble parfaitement 
admissible même si ses droits ne sont pas toujoUrs évidents et si les 
méthodes sont parfois discutables (c'est de bonne guerre et la France 
d'ailleurs ne se prive pas d'en faire autant) mais , d'autres faits révèlent 
une mauvaise volonté évidente et, déjà ,  dans une certaine mesure , une 
attitute anti-française. 
En novembre 1663 , Charles IV interdit tout transport de grains hors 
de ses Etats , ce qui gêne considérablement de nombreux Evêchois qui 
possèdent des terres en Lorraine , en particulier les maisons religieuses et 
les chapitres des églises cathédrales. Ces derniers traitent directement 
avec le duc, procédure qui indigne l ' intendant car un sujet du roi ne peut 
traiter avec une puissance étrangère sans passer par les intermédiaires 
officiels, surtout que dans le cas présent, l 'intendant soupçonne les cha­
noines d'être prêts à toutes les concessions pour sauvegarder leurs reve­
nus. En décembre de la même année , l ' interdiction s'étend à toutes les 
denrées et Choisy écrit : "11 ne sort pas un poulet de Lorraine" .  Certes, 
les relations commerciales se normalisent très vite, mais cette première 
alerte annonce cependant les graves ennuis de 1670. 
Ces trois premières années sont donc marquées par des accrochages 
nombreux sur tous les plans et, le moins qu'on puisse dire , c'est que la 
mauvaise volonté ducale est évidente . Les années suivantes, le duc passe 
à une attitude plus inquiétante pour la France. 
C'est d'abord l 'affaire palatine . En 1664, des troupes lorraines parti­
cipent à la "pacification" d'Erfurt révolté contre l 'Electeur de Mayence , 
allié de la France . Le duc en profite pour mener la lutte contre le Palati­
nat sous prétexte que l 'Electeur palatin avait pris des mesures contre les 
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Lorrains. La France voit d'un mauvais œil cette guerre qui gêne sa politi­
que rhénane et, comme le stipulent les traités de Westphalie , elle pro­
pose sa médiation et celle de la Suède . A son habitude , le duc fait traîner 
les choses d'autant que pendant ce temps, comme le fait remarquer 
Choisy ,  les troupes lorraines "mangent le Palatinat" . Le duc refuse de 
signer la demande de médiation et les prétextes invoqués sont d'une telle 
fantaisie qu'on en reste pantois. Ainsi , i l  n'y aurait pas assez de place en 
bas de la lettre pour que le duc pût y apposer sa signature , il faut que 
Choisy s'engage à la recopier !  Ensuite , le duc prétend qu'il n'a pas les 
moyens de payer l 'expédition de la lettre jusqu'en Suède , l ' intendant 
doit lui assurer qu'il se chargera de tous les frais. Enfin ,  le moment de la 
négociation arrivé , il se trouve que le négociateur ducal est justement en 
train de se reposer. . .  A bout d'arguments, le duc finit par rédiger un 
ordre de retrait des troupes, le 21 octobre 1666, mais croire que tout est 
réglé serait mal connaître Charles IV; en effet, à la fin de l'année , 
Choisy signale que la guerre se poursuit à outrance au Palatinat. Enfin ,  
cette menace palatine sera le  prétexte toujours invoqué par le  duc pour 
justifier ses levées de troupes dans les années ultérieures. 
Au début de 1667, Louis XIV qui s 'apprête à engager la guerre de 
Dévolution , envoie M. d'Aubeville à Nancy, lequel ,  plus diplomate que 
M. de Choisy , est chargé d'obtenir l 'aide de troupes lorraines pour la 
campagne de Flandre. Charles IV se montre réticent, invoque le danger 
palatin ,  demande en compensation le droit de refortifier Nancy, déman­
telé en 1663 en vertu des accords de Vincennes. Enfin ,  comme toujours, 
il finit par accepter mais n'envoie au roi qu'une partie des troupes qu'il 
avait promises et, de plus, comme s'en plaint l ' intendant,  les plus mau­
vaises, c'est-à-dire celles formées de recrues sans expérience , mal 
armées et fort gueuses. 
Les réticences ducales à la collaboration militaire se prolongent par 
une attitude très ambiguë pendant le conflit et Choisy l 'accuse franche­
ment de double j eu.  Dans un premier temps, le duc songe à s'entendre 
avec les Espagnols du Luxembourg pour leur verser une contribution de 
guerre destinée à mettre ses Etats hors des incursions ennemies . Cette 
initiative n'est guère appréciée par la France : il ne peut être question 
pour elle de traiter avec les partis ennemis du Luxembourg et un tel 
accord hispano - lorrain ne peut que mettre la généralité messine à la 
merci de toutes les exactions. Louis XIV somme donc son allié lorrain de 
renoncer à son idée mais en vain .  Le 31 juillet 1 667, le duc tourne la dif­
ficulté en signant un traité de «neutralité» qu'il paie 40.000 écus (au 
lieu des 60.000 prévus au départ !) Non seulement c'est un camouflet à la 
France , mais c'est livrer les Evêchés aux convoitises espagnoles. Très 
vite d'ailleurs, Choisy démontre , preuves à l 'appui,  que les Lorrains ne 
se contentent pas d'une neutralité déjà inadmissible , mais que les duchés 
servent de base aux attaques espagnoles venues du Luxembourg. I l  y a 
plus grave encore . Au mois d'août 1667 , il ne fait aucun doute pour l ' in­
tendant que le duc laisse passer les troupes espagnoles venues du Sud à 
travers ses Etats. Des informateurs lui ont également signalé que 
Charles IV lève des compagnies qu'il aurait promises au roi d'Espagne. 
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En août 1668 , la situation devient encore plus alarmante et Choisy 
qui était parti en congé est rappelé d'urgence par Louvois .  De retour 
dans sa généralité , i l  corrobore les bruits qui courent sur une éventuelle 
entrée de Charles IV dans l 'Alliance de la Haye ; il affirme même que le 
duc aurait promis de fournir 3 . 000 h .  aux Espagnols contre la cession de 
quelques places au Nord de la Lorraine. Il confirme ce qu'il avait déià  
signale avant son départ en congé , à savoir que les  Espagnols traversent 
les duchés avec l 'assentiment de Charles IV; il en indique même la 
route : des envoyés lorrains reçoivent les troupes qui franchissent la 
Moselle à Rémich , elles font étape à Vaudrevange , Saint-Avold, Blâ­
mont et la traversée des Vosges se fait sous le couvert des forêts. 
Sans juger l 'attitude du duc et parler de trahison comme le fait 
Choisy , il semble bien établi que , lors de ce conflit, Charles IV ait prati­
qué une politique anti-française, même s'il s'est encore soucié de conser­
ver les apparences. A cette époque , la France ne s'est oas inquiétée 
outre mesure , la guerre de Dévolution ayant été une guerre-éclair, le 
danger d'une trahison lorraine n'était pas très grave . Néanmoins, on 
comprend que la méfiance française soit grande et que , dès la fin du 
conflit, le roi ait exigé que le duc licencie ses troupes. S'étonnera-t-on 
que, malgré les injonctions d'Aubeville et les sommations de Créqui , 
Charles IV se fasse tirer l'oreille pour s'exécuter ? Pour le décider, il faut 
l 'occupation de Pont-à-Mousson par les troupes de Créqui en février 
1669. Cette solution n'est pas sans déplaire à Choisy qui envoie un long 
mémoire à Lionne dans lequel il suggère une annexion pure et simple (4) . 
Pont-à-Mousson, explique-t-i l ,  est un entrepôt nécessaire de Metz à 
Toul ,  c'est aussi le seul passage facile en hiver, on pourrait également y 
installer le Parlement qui y serait mieux qu'à Metz surchargée de 
troupes; de plus, si cette ville reste aux mains du duc, il pourra, comme il 
l 'a déjà fait, taxer les marchands qui circulent de Toul à Metz ou même , 
faire arrêter les courriers royaux qui empruntent cette route . A défaut 
d'une annexion qu'il reconnaît délicate , compte tenu du fait que c'est un 
marquisat relèvant de la mouvance de l 'Empire ( ! ) ,  i l  préconise une 
autre solution : on pourrait proposer au duc un échange avec Saint­
Avold et Hombourg (rappelons que ce sont encore à l 'époque des terres 
contestées ! ) .  Si conserver cette ville, par un moyen ou un autre , s'avé­
rait impossible , i l  faudrait , dit l ' intendant , procéder à sa démolition.  
Comment ? Rien de plus simple, affirme-t-i l ,  ou l'on négocie avec le duc 
en lui proposant la restitution contre la démolition ,  ou l 'on utilise la 
"méthode palatine" ,  c'est-à-dire que Choisy se chargera de tout détruire 
vite et bien comme si le roi n'en savait rien .  Ce mémoire mériterait 
qu'on s'y arrêtât quelque peu : ne dévoile-t-il pas un aspect de la politi­
que française qui peut , dans une certaine mesure , expliquer sinon justi­
fier, les craintes de Charles IV ? Remarquons cependant que le roi n'a 
pas, à ce moment-là, suivi les suggestions de son intendant . En a-t-il 
agité la menace ? Nous l ' ignorons, mais le duc se plie aux ordres royaux 
et ordonne le licenciement de ses troupes. Victoire française ? Que non ! 
(4) A .D.  Mos . ,  1 6438, lettre du 8 février 1 669 à Lionne. 
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Immédiatement , Choisy envoie un rapport pour signaler que le duc lève 
de nouvelles troupes en Allemagne et que , en Lorraine , il accorde des 
pensions et crée des gouvernements exprès pour assurer la subsistance 
de ses officiers réformés afin d'en avoir sous la main .  Le 3 ]  avril 1669, 
Choisy apprend à Lionne que le duc fait fortifier Longwy . 
Cette agitation militaire n'est pas fortuite . Elle coïncide avec la 
vacance du trône de Pologne. Le duc de Lorraine soutient la candidature 
de son neveu , le prince Charles (qu'il n 'aime guère pourtant) ,  auquel il 
envoie de l'argent et des conseillers et pour lequel il obtient l 'appui hol­
landais. Il fait courir le bruit que Louis XIV s'apprêterait à recueillir la 
succesion lorraine.  En fait ,  la France a un autre candidat . Après le 
prince de Condé dont elle retire la candidature , elle soutient le protégé 
du Brandebourg, le duc de Neubourg, face au candidat impérial qui est 
en l 'occurrence , le J'rince Charles de Lorraine , le futur Charles V. Il n'en 
reste pas moins que Charles IV profite de la circonstance pour lever des 
troupes et clamer partout qu'il armera les vivants et les morts pour 
empêcher que le roi de France ne mette la main sur les duchés. Ainsi , 
tous les Lorrains sont-ils persuadés d'une guerre imminente et inévitable 
contre la France dont on craint les appétits . Intoxication ou crainte 
réelle ? Choisy , quant à lui , pense plutôt que le duc s'arme contre le 
Palatinat . On ne peut cependant s'empêcher de penser au traité de 
Montmartre dont l'objectif était bien de recueillir cette fameuse succes­
sion.  Bien sûr, Charles IV, lui-même ,  l 'avait signé , mais il ne serait pas à 
une contradiction près et ce serait bien dans sa manière de ressortir ce 
traité pour prouver ses assertions. Du côté français, on y songe certaine­
ment mais, à ce moment-là, aucune allusion dans la correspondance de 
l'intendant avec les min istres ne laisse supposer que Louis XIV ait songé 
alors à une éventuelle occupation de la Lorraine . Quoi qu'il en soit ,  ces 
bruits de guerre créent un climat que l'on sent de plus en plus méfiant et 
tendu, d'autant que le rapprochement hollando-Iorrain ne peut que 
mécontenter fortement Louis XIV. 
Par ailleurs, fort des réticences qu'i l  sent dans les Allemagnes 
depuis la guerre de Dévolution , le duc lance une nouvelle offensive à 
propos des terres contestées. Il fait appel à la diète . M. de Rizaucourt est 
envoyé à Ratisbonne pour protester contre le fait que Choisy ait obligé 
le marquisat de Nomeny à payer une partie des anciennes dettes de 
l'évêché de Metz . L'intendant dresse un rapport très argumenté qu'il 
envoie à l 'abbé de Gravel ,  ambassadeur auprès du chancelier du Saint­
Empire à Mayence , mais l'electeur appuie la requête de Charles IV et 
fait part à la France de son étonnement de voir que l 'on impose des lieux 
dont la souveraineté est encore soumise à arbitrage . Choisy trouve la 
parade en démontrant qu'il ne s'agit pas de lever une contribution royale 
mais de faire participer le marquisat au remboursement de dettes très 
anciennes comme le stipulait un mandement impérial bien antérieur aux 
traités (5) . L'alerte a été chaude , l 'Empire s'est ému de cette affaire et les 
relations franco-lorraines prennent une tournure de plus en plus inquié­
tante . 
(5 )  A .D.  J 6438, rapport du l a  j uin 1 669 et lettre du I l  j uil let, à Lionne. 
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Cette offensive diplomatique se déroule parallèlement à une nou­
velle offensive économique. Déjà ,  dès la fin de l'année 1666, le duc avait 
fait quelques difficultés pour livrer aux Evêchés la quantité de sel qu'il 
s'était engagé à leur vendre au prix d'avant-guerre . A l 'époque, l 'affaire 
s'était négociée directement à Paris où le duc s'était rendu en personne.  
En mars 1669, Charles IV fait établir des péages un peu partout. Dan.s 
un premier temps, personne ne s'alarme trop, la pratique est ancienne et 
courante , les villes négocient directement avec le souverain lorrain et 
Choisy se propose de trouver aisément un règlement général "juridique­
ment facile" sur la base du traité de Vincennes. Peu inquiet, il part en 
congé. A son retour, quelque trois mois après, i l  retrouve une situation 
qui s'est considérablement aggravée . 
Les relations entre la France et la Lorraine entrent alors dans une 
phase cruciale et , de novembre 1669 à août 1670, le problèine ducal 
devient omniprésent dans la correspondance de Choisy . C'est l'exaspé­
ration de tous les problèmes qui ont opposé les deux Etats depuis 1663 . 
Ainsi, le duc relance-t-il l 'offensive à propos des officialités. Ayant 
dû faire marche arrière à cause des réactions françaises, i l  prend, en 
1670, des mesures qui tendent à lui àssurer le véritable contrôle de la jus­
tice ecclésiastique dans ses Etats : i l  exige que les sentences de l'official 
soient enregistrées par le juge lorrain du lieu pour être exécutoires. Il 
. oblige de même les curés non lorrains à se faire remettre leur temporel 
par le juge du lieu de leur cure. Il ouvre à Nancy un greffe où tous les 
pourvus de l'évêque de Toul doivent faire enregistrer leurs provisions 
s'ils veulent entrer en possession de leur bénéfice . 
Les empiètements sur la justice royale sont, tout autant, dénoncés 
avec vigueur par un Choisy indigné de tant d'audace . Il cite , entre 
autres, l 'exemple d'un taillandier de Verdun qui , ayant refusé d'acquit­
ter les droits lorrains à Souilly, s'est vu condamné par la Cour de Saint­
Mihiel alors que , selon l ' intendant, i l  relevait de la juridiction du Parle­
ment de Paris. 
En cette fin de l'année 1669, le duc multiplie les provocations en ce 
qui concerne les revendications territoriales.  C'est d'abord l 'affaire de la 
métairie de Roza, située près d'Etain ,  dans le domaine de l 'abbaye de 
Saint-Paul de Verdun. Ruinée depuis 35 ans, elle a été remise en état et,  
dès lors , les officiers du duc en réclament la possession; ils usent de 
représailles auprès du fermier qui en appelle à la protection royale. C'est . 
ensuite l 'enlèvement des maires des lieux contestés comme ceux de 
Saint-Georges, de Turquestein et de trois villages du ban de la Rotte. Le 
duc réclame une rançon pour leur restitution. Parfois, les maires sont 
forcés, sous la menace de la basse fosse ,  de signer un acte reconnaissant 
la souveraineté lorraine sur leur village , c'est le cas en particulier du 
maire de Mars-la-Tour, pour ce qui concerne la possession de Bouzon-
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ville. A Soncourt , ce sont les habitants qui se plaignent que leurs voisins 
du village d'Aouze aient enlevé leurs bestiaux sous prétexte qu'ils pais­
saient dans des pacages interdits . Choisy doit s'occuper lui-même de 
faire restituer les bestiaux et, à défaut ,  d'en obtenir le remboursement. 
La tension monte encore d'un cran avec l'affaire du moulin de Suze­
mont près de Mars-la-Tour. Charles IV fait abattre le poteau aux armes 
de France et Choisy d'écrire que le duc porte ainsi atteinte "aux fleurs de 
lys pour lesquelles on a partout ailleurs tant de vénération" et i l ajoute 
«il n'y a pas plus insolentes gens que ceux qui se veulent faire battre . . .  et 
M.  de Lorraine est de ceux-là» (6) .  
Il est vrai que l e  duc accumule les provocations de toutes sortes. Le 
14 avril 1670, l ' intendant informe Lionne du bruit qui court partout : 
Charles IV serait entré dans la Triple-Alliance . Cette fois ,  il est passé 
dans le camp ennemi , pour Choisy , cela ne fait aucun doute , d'autant 
que , depuis la fin de 1669, la Lorraine a déclenché une véritable guerre 
douanière contre la France. 
Le 4 novembre 1669, l 'i ntendant écrit en effet à Colbert que tous les 
échanges sont bloqués car des droits sont perçus partout avec la plus 
grande rigueur, même pour le transport du foin ,  du pré au village , si par 
hasard le paysan doit traverser une terre lorraine.  D'Aubeville , encore 
en place , tente en vain de négocier avec le duc. La France essaie d'abord 
de trouver une solution juridique ; se fondant sur l 'article 19 du traité de 
Vincennes qui spécifie que Charles IV rentrera en jouissance de ses 
Etats avec les droits du feu duc Henri , elle demande la suppression des 
péages nouveaux. C'est encore un échec. 
En attendant ,  les conséquences commencent à se faire sentir dans 
toute la généralité . Ainsi , la  région de Montmédy qui se rétablissait bien 
grâce à l 'apport régulier d'immigrés espagnols , voit-elle son commerce 
gravement entravé . Mais, c'est entre Verdun et Metz que la situation est 
la plus alarmante. 
En j anvier 1670, d'Aubeville quitte la Lorraine et c'est Choisy qui 
porte la lourde responsabilité des négociations avec un souverain qui ne 
l 'aime guère . Il se rend néanmoins à Nancy; sa visite coïncide avec celle 
d'un envoyé hollandais. Dans une lettre à Louvois, datée du 20 j anvier, 
l ' intendant écrit que, selon lui , le duc négocie avec les Provinces-Unies 
uniquement parce qu'elles sont ennemies du roi et i l  se plaint d'avoir été 
très mal reçu : «II semble qu'on ayt la peste , mais, i l  y a tantôt sept ans 
que le bon Prince sayt et voit que je ne suis pas en ce pays-cy pour luy 
plaire et moy de mon costé , je  ne compte pas sur l 'honneur de ses 
bonnes graces» (7) . Bien sûr, l 'entrevue ne donne aucun résultat et la 
pression s'accentue en particulier sur le transfert du sel. 
(6) A .  D. Mos . ,  J 6439, lettres du 6 août 1670 à Colbert et Lionne. 
(7) A. D. Mos . ,  J 6439. 
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La France se décide enfin aux représailles , un arrêt du Conseil 
ordonne qu'on «incommode« les salines de Lorraine autant que les Lor­
rains incommodent celles du royaume. Choisy cependant doute de l'effi­
cacité de la méthode . Il pense que Charles IV n'ôtera ses bureaux que là 
où cela l'arrangera et surtout que le remède risque d'être·pire que le mal 
pour le commerce des Evêchés. Pourtant, i l  fait mettre , peu à peu, en 
place tout un réseau concurrent de bureaux français dont il étudie soi­
gneusement l 'emplacement de façon qu'il soit le plus « fascheux à M. de 
Lorraine» . Dans une lettre du 27 février 1670 à Louvois, i l  affirme sa 
détermination en ces termes : <<nous ferons icy une guerre du sel comme 
celle du charbon en f1andres» , et propose même qu'on organise des 
convois armés. Cette riposte ne désarme pas les Lorrains qui décident le 
blocus du bois destiné à Metz et,  ce , en plein hiver ! 
Les conséquences deviennent dramatiques pour les habitants des 
Evêchés mais elles le sont aussi pour les voisins; ainsi , un bureau français 
installé à Fremestroff pour gêner le commerce du bois lorrain avec la 
Hollande , provoque la colère de l 'Electeur de Trèves qui s'en plaint 
vivement à Lionne. L'intendant lui assure que ses sujets ne paieront rien 
pour le bois venu de France ou de l 'Empire . Mais l ' incident diplomati­
que éclate quand même lorsque le commis de Fremestroff arrête un 
bateau chargé de verres appartenant au comte de Nassau-Sarrebruck. 
L' intendant reçoit alors une lettre de protestation véhémente dans 
laquelle le comte "fait sonner sa mouvance immédiate à l 'Empire" et 
ordonne de relâcher le bateau . Mais il ne peut s'empêcher de répondre 
au comte , avec quelqu'impertinence bien dans sa manière, qu'il ne dis­
cuterait pas sur le fait de savoir si le comte était bien voisin ou sujet vu 
que l'examen des titres de l 'Evêché de Metz révèlait les actes de "foy et 
hommage" de ses prédécesseurs ! 
Si les conséquences sur l'étranger provoquent quelques grincements 
de dents , dans les Evêchés, la réaction tourne à l 'émeute . A Metz , au 
début d'avril 1670, éclate un « petit orage» : les habitants pensent, malgré 
les dénégations de Choisy, que les bureaux une fois installés, subsiste­
ront; ils craignent que les Evêchés ne soient acculés à la ruine et à la 
faim, car ils ne peuvent se passer du commerce avec, et par, la Lorraine . 
De plus, prétendent-ils , les Lorrains sont peu incommodés , car les mar­
chandises qu'ils achètent en France passent par un chemin uniquement 
lorrain;  elles ne paient ainsi que les droits habituels à la frontière de 
Champagne comme celles de tous les Messins; pour les gêner i l  faudrait 
au moins doubler les droits à la frontière de Champagne. Si à Metz , on 
lance des propos séditieux , à Rambervi llers , on passe aux actes. Une 
vingtaine de femmes ont renversé le poteau où était affiché l 'avis du roi 
pour le paiement des droits, elles ont pris le commis à la gorge et l'ont 
traîné à la rivière ; puis, elles ont voulu forcer l 'Hôtel de Ville et s'en sont 
prises finalement aux commis et aux gardes qu'elles ont molestés. Par 
crainte des représailles royales, elles se sont enfuies hors de la ville , 
entraînant avec elles toutes les autres femmes si bien qu'en plus de ces 
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malheurs, la ville est «comme Rome dans sa naissance» (8) ! Pour éviter 
d'autres flambées de ce genre et une révolte généralisée,  Choisy 
conseille qu'on use de modération envers ceux qui manifestent un peu 
trop vivement leur mécontentement . 
Le duc ne se refuse pas aux négociations mais il les mène à sa 
manière habituelle . En avri l ,  il envoie à Metz, le Sieur de Viange , chargé 
de s'entendre avec l ' intendant . En fait, comme le rapporte Choisy , ce 
dernier ne semble être venu que pour fomenter la sédition et distribuer 
des libelles qui circulent partout ; le duc y explique qu'il a fait retirer ses 
bureaux, ce qui est faux , précise l 'intendant qui ajoute même que le duc 
a interdit tout commerce entre ses sujets et ceux du roi .  En juin , 
Charles IV proclame la liberté du commerce mais sans casser l'ordon­
nance de mise en place des droits, ce qui fait douter de sa sincérité . Pen­
dant tout ce mois, Choisy envoie lettre sur lettre pour réclamer l 'applica­
tion des mesures efficaces contre toutes les exactions du duc. Enfin ,  le 30 
juin,  i l  prend acte d'une lettre de Colbert qui lui ordonne de «fatiguer M.  
de Lorraine» afin qu'il cède . I l  s'étonne de cette modération, i l  pense 
qu'on veut ménager les terres de cette frontière «pour d'autres desseins 
plus vastes» . En aucun cas , il ne doit y avoir d'intervention armée, pré­
cise Colbert, et Choisy de renchérir : «je ne seray j amais d'advis d'em­
ployer la force» (9) . Ce qui prouve qu'en sept ans, i l  a bien changé ou qu'il 
craint que sa lettre ne soit interceptée par le duc comme cela s'est déjà 
produit. 
I l  est curieux de remarquer, qu'à cette date , i l  semble que le Conseil 
du roi n'ait pas encore envisagé l 'occupation des Duchés. Pourtant, la 
plupart des accords diplomatiques destinés à préparer la guerre de Hol­
lande avaient déjà été signés : le 31 décembre 1 669 avec le Brandebourg, 
le 17 février 1670 avec la Bavière , le 1 er juin avec l 'Angleterre. Peut-être 
cette modération s'explique-t-elle par la crainte des réactions germani­
ques, en particulier celles des Electeurs de Cologne et de Mayence ou 
bien Louis XIV, ne songeant pas encore vraiment à l 'occupation , ne se 
serait-il alors décidé que parce que l 'attitude du duc ne laissait pas d'au­
tre choix ? 
En attendant,  c'est l a  politique de riposte douanière qui continue à 
être appliquée au grand dam de Choisy qui doit faire face à une opinion 
publique dont la colère s'exaspère. En juillet, c'est à Jouy-aux-Arches 
qu'éclate une nouvelle sédition et trois personnes sont condamnées. Il 
faut dire que la situation du commerce de Toul à Metz est désespérée : il 
y a six péages entre les deux villes (Liverdun, Rozières-en-Haye , Pont-à­
Mousson, Vandières, Arnaville, Corny) . De plus, le taux des droits est 
exorbitant, Choisy lui-même a dû acquitter les deux tiers du vin de Metz 
et de Champagne qu'il transportait pour son compte, encore le commis 
a-t-il regretté que le chariot de vaisselle de l ' intendant fût passé huit 
jours avant ! 
(8) A. D .  Mas . ,  1 6439, lettres à Colbert des 25 avri l ,  1 er mai et 9 j uin 1670. 
(9) Ibid. , J 6439. 
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Le 14 ,  puis le 17  juillet, Choisy envoie à Lionne et à Louvois des let­
tres les pressant d'agir, car la situation devient intenable dans les Evê­
chés pendant que le duc tout en multipliant les exactions, «vit dans une 
tranquillité admirable et le Prince dit a qui le veut entrendre qu'il verra 
plutost périr ses estats que de demander au Roy qu'il lève ses 
bureaux» IOl . On sent que Choisy ne comprend pas l 'attitude du roi de 
France devant tant de provocation. Pourtant, dans la même lettre, i l  
répond à une demande significative de Louvois : ce dernier veut des ren­
seignements sur les ponts existant entre Toul et Nancy. L'intendant s'in­
terroge d'abord sur les intentions du ministre; i l  a fail l i ,  dit-il , répandre 
cette nouvelle dans le pays pensant que Louvois songeait à une mesure 
d'intimidation; néanmoins , il s'en est abstenu au cas où, peut-être , cela 
cacherait des desseins plus sérieux. Effectivement , i l  ne semble faire 
aucun doute qu'alors l'intervention militaire est décidée.  Choisy estime 
que le passage de la Moselle ne posera aucun problème sérieux, les ponts 
et les gués étant fort nombreux; c'est la traversée de la forêt de Haye 
qu'il craint le plus, mais conclut-il , «nous scavons assez bien le pays pour 
n'avoir que faire de guides» . C'est faire preuve, là, d'un optimisme 
excessif. En fait, les troupes françaises, parties le 25 août 1670 de Toul 
pour atteindre Nancy vers minuit, n'atteignent la capitale ducale qu'à 10 
heures du matin ,  permettant au duc d'être averti à temps et de s'enfuir; 
faute de guides,  les soldats ont erré plus de quatre heures dans la 
fameuse forêt de Haye ! Gageons que Louvois qui espérait mettre la 
main sur le duc n'a pas dû être ravi . . .  
Choisy en porte-t-il toute la responsabilité ? Ce n'est pas évident,  
car il ne semble pas avoir été mis au courant de ce qui se préparait . Dans 
sa correspondance du mois d'août , il continue à hacerler les ministres, 
proposant expédients sur expédients : former des convois armés qui for­
ceraient les passages, enlever les gardes et les commis lorrains . . .  Cer­
taines de ces solutions sont d'ailleurs adoptées par Colbert. Mais aucune 
ne se révèle vraiment efficace contre l 'entêtement du duc qui , au 
contraire, riposte en multipliant encore les lieux de péage . 
Il semble que la France ait volontairement laissé pourrir la situation 
dans la perspective d'une éventuelle occupation. Rappelons, en effet, 
que , lorsque le roi a voulu forcer le duc à démobiliser après la guerre de 
Dévolution ,  il n'a pas hésité à envoyer Créqui occuper Pont-à-Mousson ; 
il est vrai aussi que ce dernier était sur place . 
Le 1 1  août 1670, Choisy, écœuré, écrit à Colbert pour lui répéter 
que les mesures de rétorsion économiques perturbent beaucoup plus les 
Evêchés que les duchés et i l ajoute : «je ne croy pas qu'un ou deux ans de 
guerre avec le Roy d'Espagne nous eust tant ruiné de vil lages» ( I l ) .  C'est 
donc bien une véritable guerre que Charles IV livre à la France avec les 
armes les plus efficaces dont il puisse disposer. 
( 10) Ibid. , J 6439. 
( 1 1 )  Ibid. , J 6439. 
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Le 14 août, l ' intendant rapporte à Berny le résultat d'une conversa­
tion officieuse qu'il a eue avec le procureur de la Cour de Saint-Mihiel , 
venu le voir à Toul mais sans pouvoir de négocier. Il ressort néanmoins 
de cet entretien que le duc rabat quelque peu ses prétentions : i l  pro­
clame bien haut sa fidélité au roi de France , prétend vouloir se retirer 
"pour prier Dieu" et céder !e pouvoir au prince Charles soutenu par 
Louis XIV, affirme-t-il ; il accepte même de faire des concessions à 
condition qu'elles soient mutuelles. Quelques jours après , le procureur 
revient à la charge, mais Choisy refuse de le croire , le duc n'ayant tenu 
aucune des promesses faites les jours précédents; au contraire , il enrôle 
de force des Français pour travailler à fortifier certaines de ses places 
comme «les Mahométans qui prennent des esclaves pour travailler sur la 
côte de Barbarie 1» . Et Choisy , exaspéré, de conclure que tout va empi­
rer «puisque l'on souffre tout à M. de Lorraine ! » , en s'empressant 
d'ajouter : «Pardonnez, M . ,  à ce petit emportement de zèle pour le ser­
vice et l'honneur de son Maître 1 » . 
Apparemment donc, le 14 août 1670, Choisy ne sait pas ce qui se 
prépare, ce qui prouve que le secret était bien gardé, car la décision 
devait certainement être prise, il fallait bien faire quelques préparatifs et 
donner les ordres nécessaires. Le 21 août , l ' intendant est à Toul et le 25 , 
les troupes françaises partent pour Nancy qu'elles investissent sans diffi­
cultés et «sans même prendre une épingle» , comme le dit fièrement 
Choisy , à la grande satisfaction des habitants. 
C'est d'abord le sauve-qui-peut de la cour de Lorraine . Le duc se 
réfugie à Epinal ; les Lorrains tentent en vain de résister dans quelques 
places fortes, mais le 29 septembre, l ' intendant signale qu'il ne reste plus 
qu'à prendre Châtel et Longwy et que le duc est à peu près abandonné 
de ses troupes. Fin octobre, Charles IV est à Hombourg, il quitte défini­
tivement la Lorraine pour Trèves puis Francfort comme l'annonce 
Choisy enfin débarrassé de son "ennemi intime" .  
* 
* * 
Ainsi, neuf ans après le traité de Vincennes, les duchés sont à nou­
veau occupés .  Charles IV meurt en 1675, son successeur Charles V ne 
prend j amais possession de ses Etats et ce n'est qu'au traité de Ryswick 
que la Lorraine retrouve un duc, Léopold, et son indépendance. Cer­
tains ont vu dans cette nouvelle occupation de 27 ans la manifestation de 
l 'appétit de conquête de Louis XIV. Cette thèse est peu soutenable à la 
lumière des faits. Même si l'on tient compte que le témoignage de la  
période 1663-1670 nous est donné par Choisy , un intendant royal ,  donc 
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partial , il apparaît clairement qu'en 1670, Louis XIV n 'a  guère le choix. 
A la veille d'engager la guerre de Hollande , il ne peut se permettre de 
laisser les duchés sous la souveraineté d'un "allié" aussi peu sûr que 
Charles IV, méme si celui-ci clame bien haut sa fidélité au roi de France. 
Pendant la guerre de Dévolution , i l  a été prouvé que le duc laissait 
passer les troupes espagnoles, qu'il accordait refuge aux bandes armées 
venues du Luxembourg pour piller les Evéchés. En 1669, i l  reçoit des 
envoyés hollandais, ostensiblement et avec faste ; il entre dans la Triple­
Al liance ; il lance la guerre douanière ; il fait appel à la Diète de Ratis­
bonne . . .  Indéniablement, l'occupation des duchés apparaît comme une 
nécessité pour la France : le contrôle direct des terres de Charles IV 
assure la sécurité orientale du royaume. Elles constituent également une 
base stratégique intéressante dans la perspective d'une guerre avec la 
Hollande : lieu de rassembtement et zone de repli pour les quartiers d'hi­
ver. Cela signifie-t-il que telle était l' intention de Louis XIV dès 1663 ? 
Rien ne permet de l 'affirmer; au contraire, il semble qu'il ait beaucoup 
hésité car, si les avantages étaient certains, les risques étaient grands 
aussi : s'attaquer à la Lorraine , c'est indisposer à coup sûr les princes ger­
maniques voisins. Ce qui ne manque pas de se produire ;  le 2 octobre 
1670, Choisy fait, à Lionne , un rapport sur la situation de l'opinion ger­
manique : tout le monde craint que la Lorraine ne soit annexée et pense 
que ce n'est qu'une première étape , que le roi s'attaquera ensuite aux 
droits des villes d'Alsace , de Strasbourg en particulier. De nombreux 
libelles circulent en Allemagne, soulevant une émotion considérable. 
L'intendant est chargé de rédiger un rapport. I l  adresse , à Gravel ,  une 
lettre de 12 pages dans laquelle i l détaille clairement les atteintes de 
Charles IV aux traités et aux droits du roi , puis, une autre concernant les 
empiètements ducaux sur les droits épiscopaux ( ' 2 ) .  Ce réquisitoire com­
plet contre le duc de Lorraine semble avoir convaincu les princes germa­
niques - du moins en apparence , car l'or français y est pour quelque 
chose aussi -, qui acceptent de reconnaître le bien-fondé de l 'interven­
tion royale et de traiter avec Louis XIV. Il faut ajouter que le duc avait 
beaucoup perdu de sa crédibilité et qu'il n'avait pas grand-chose à offrir. 
Néanmoins, ces réactions prouvent quand méme que le risque était 
grand de voir l 'Empire se dresser contre le Royaume . 
Il ne semble donc pas que Louis XIV ait toujours eu l 'idée de 
dénoncer le traité de Vincennes et de récupérer les duchés au plus vite . 
Les réactions françaises, dans les premières années du règne, prouvent,  
par leur vigueur, qu'on entendait bien défendre ses droits et surveiller le 
duc mais non aller plus loin . La seule vraie question qui se pose est de 
savoir à quel moment la France commence à penser sérieusement à une 
occupation . La correspondance de Choisy et son rappel de la lettre de 
Colbert datée de la fin de juin 1670 (dans laquelle il affirme qu'cn aucun 
( 12) Ibid. , J 6439 , rapports des 17 et 24 décembre 1 670. 
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cas, il n'y aura d'intervention armée) permettraient de conclure que 
c'est, poussée à bout par l 'entêtement de Charles IV, par sa trahison 
probable, sinon certaine , que la France se décide à opter pour la solution 
de force qui apparaît comme la seule capable de dénouer la crise et de 
mettre fin à la guerre douanière si catastrophique pour les Evêchés. En 
fait, il semble bien , quoique les preuves formelles manquent, que l'in­
tention existe dès la guerre de Dévolution au cours de laquelle Charles 
IV a démontré qu'on ne pouvait compter sur sa loyauté. Dans la pers­
pective de l'occupation, la France laisse pourrir la situation . Ainsi , le 
duc, par son obstination , s'enferre-t-il lui-même. Ses exactions sont 
autant d'arguments offerts au roi pour sa justification auprès des princes 
étrangers. Cela explique aussi l 'étonnement de l'intendant devant la 
mollesse des réactions royales et l 'inefficacité des mesures prises à l'en­
contre du duc auquel ,  dit-il, on souffre tout ! 
En conclusion , une phrase de Choisy résume bien ce qui a provoqué 
l'occupation des duchés : «il n 'y a plus insolentes gens que ceux qui se 
veulent faire battre . . .  et M. de Lorraine est de ceux-là ! » (13) .  C'est bien 
ce que fit Charles IV et, probablement, c'est ce que Louis XIV attendit 
qu'il fît. 
Nicole KA YPAGHIAN 
( 1 3) A.  D. Mas . ,  J 6439, lettre d u  6 aoüt 1670 à Colbert. 
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